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AVIS DE REUNION VALANT CONVOCATION 
 
Les Actionnaires de la Société « PONCIN YACHTS » sont informés : 
 
- Qu’une Assemblée Générale Ordinaire est convoquée le 28 février 2011 à 9h30 au siège 
social de la Société à MARANS (Chte-Mme) ZI de la Pénissière, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant : 
 
* Examen et approbation des comptes sociaux et consolidés clos le 31 août 2010. 
 
* Affectation des résultats. 
 
* Examen et approbation des conventions visées à l’article L 225-38 et suivants du Code de 
Commerce. 
 
* Renouvellement des mandats des Administrateurs. 
 
* Renouvellement des mandats des Co-Commissaires aux Comptes Titulaires et Suppléants. 
 
* Pouvoirs pour les formalités. 
 
 
- Qu’une Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée à l’issue de l’Assemblée 
Générale Ordinaire, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
* Rapport du Conseil d’Administration ; 
 
* Rapports des Co-Commissaires aux Comptes ; 
 
* Délégation générale de compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet de 
procéder à l’augmentation du capital avec maintien du droit préférentiel de souscription ; 
 
* Délégation générale de compétence donnée au Conseil d’Administration à l’effet de 
procéder à l’augmentation du capital avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 
 
* Délégation générale de pouvoirs donnée au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital par apport en nature de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital ; 
 
* Augmentation de capital réservée aux salariés ; 
 
* Pouvoirs pour les formalités. 
 
Sont soumis aux Assemblées les projets de résolutions suivants : 
 
 



PROJET DES RESOLUTIONS 
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
PREMIERE RESOLUTION - APPROBATION DES COMPTES 

 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil 

d'Administration et du rapport général des Co-Commissaires aux comptes, approuve les comptes 
annuels arrêtés au 31 août 2010 qui se soldent par une perte de 2 763 308 Euros. 

 
DEUXIEME RESOLUTION - APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES 

 
L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil 

d'Administration et du rapport général des Co-Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, 
approuve tels qu’ils ont été présentés, les comptes consolidés qui se soldent par une perte de 3.239 K€. 

 
TROISIEME RESOLUTION- AFFECTATION DES RESULTATS 

 
L'Assemblée Générale décide de reporter à nouveau la perte de l’exercice écoulé qui 

s’élève à 2 763 308 Euros. 
 

L'Assemblée Générale reconnaît expressément que le Conseil d'Administration a rappelé 
dans son rapport, conformément aux dispositions de l'article 243 bis du Code Général des Impôts, que 
la Société n'a procédé à aucune distribution au titre des trois exercices précédents. 

 
QUATRIEME RESOLUTION - CONVENTIONS VISEES A L’ARTICLE 

L 225-38 DU CODE DE COMMERCE 
 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport des Co-Commissaires 

aux comptes sur les conventions visées à l’article L 225-38 du Code de Commerce, approuve les 
conventions qui y sont mentionnées. 

 
CINQUIEME RESOLUTION RENOUVELLEMENT DE MANDATS 

D'ADMINISTRATEURS 
 

L'Assemblée Générale, constatant que les mandats d'Administrateurs de Messieurs 
Olivier PONCIN, Christian CASTANIE et Aurélien PONCIN viennent à expiration ce jour, 
renouvelle ces mandats pour une durée de six années qui prendra fin à l'issue de la réunion de 
l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires tenue dans l'année 2017 pour statuer sur les comptes 
de l'exercice écoulé. 

 
SIXIEME RESOLUTION - RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

L'Assemblée Générale renouvelle le mandat du Co-Commissaire aux Comptes Titulaire, 
la Société « SOFIDEM » et le mandat du Co-Commissaire aux Comptes Suppléant, Monsieur Marc 
CHEMINEAU et nomme en remplacement des mandats du Co-Commissaire aux Comptes Titulaire, la 
Société « DUO SOLUTIONS AUDIT » (ex « AUDIT BAILLOUX CONSULTANTS ») et du Co-
Commissaire aux Comptes suppléant, la Société « DUO SOLUTIONS » respectivement, Co-
Commissaire aux comptes titulaire, la Société BELLOT MULLENBACH ET ASSOCIES, 11, rue de 
Laborde -75008 PARIS et Monsieur Jean-Louis MULLENBACH, 11, Rue de Laborde – 75008 
PARIS, Co-Commissaire aux Comptes suppléant, et ce, pour une durée de six exercices dont le 
premier est l'exercice social actuellement en cours. 

 
 
 
 
 
 
 



SEPTIEME RESOLUTION - POUVOIRS 
 
L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait 

certifié conforme du procès-verbal des présentes délibérations en vue de l'accomplissement de toutes 
formalités légales de publicité. 

 
PROJET DES RESOLUTIONS 

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

PREMIERE RESOLUTION 
DELEGATION GENERALE DE COMPETENCE DONNEE 

AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A 
L’AUGMENTATION DU CAPITAL AVEC MAINTIEN DU DROIT  PREFERENTIEL DE 

SOUSCRIPTION 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et conformément aux dispositions du Code de commerce et, notamment, de 
l’article L. 225-129-2 : 

 
1) Délègue au Conseil d’Administration la compétence nécessaire à l’effet de 

décider et de procéder à l’augmentation du capital, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera : 

 
- par émission, soit en Euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité 

de compte établie par référence à un ensemble de monnaies à la date de l’émission, d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 
- et/ou par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 

capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions 
gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions ordinaires existantes. 

 
2) Fixe à vingt six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à 

compter du jour de la présente assemblée. 
 
3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées 

en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 
 
- Le montant nominal global des actions susceptibles d'être émises en vertu de la 

présente délégation ne pourra dépasser le plafond de DIX MILLIONS d’Euros 
(10 000 000 Euros). 

 
Le plafond ainsi arrêté inclut la valeur nominale globale des actions 

supplémentaires à émettre éventuellement pour préserver, conformément à la loi, les droits 
des titulaires des valeurs mobilières donnant droit à des actions. 

 
En outre, sur ce plafond s'imputera le montant nominal global des actions 

ordinaires émises, directement ou non, en vertu de la résolution qui suit. 
 
- Le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de créances 

sur la Société susceptibles d’être émises ne pourra dépasser le plafond de DIX MILLIONS 
d’Euros (10 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant en monnaies étrangères ou en toute 
autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies. Sur ce plafond 
s’imputera le montant nominal des titres de créances émis en vertu de la résolution qui suit. 

 
- La présente délégation de compétence emporte également la faculté pour le 

Conseil d’Administration d’instituer, le cas échéant, un droit de souscription à titre réductible 
pour les titres de capital nouveaux non souscrits à titre irréductible, qui sera attribué aux 
titulaires de droits de souscription qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui 



qu’il pouvait souscrire à titre irréductible et ce, proportionnellement au nombre de leurs droits 
de souscription et dans la limite de leur demande. 

 
4) Décide que le Conseil d’Administration disposera des pouvoirs nécessaires 

pour fixer les conditions d’émission de l’augmentation de capital, constater sa réalisation et 
procéder à la modification corrélative des statuts, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-129-2 alinéa 4 du Code de Commerce. 

 
5) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de 

Commerce, que le nombre de titres émis en application de la présente délégation pourra être 
augmenté par le Conseil d'Administration, dans le délai et dans la limite d’une fraction de 
l’émission initiale fixés par les règlements, et ce au même prix que celui retenu pour 
l’émission initiale. 

 
Le montant de l’augmentation de capital complémentaire ainsi décidée par le 

Conseil d'Administration s’imputera sur le montant nominal global des actions ordinaires 
mentionné au point 3. 

 
6) Décide que le Conseil d’Administration devra, s’il fait usage de la présente 

délégation, établir un rapport complémentaire à la prochaine assemblée générale ordinaire, 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-5 du Code de Commerce. 

 
 

DEUXIEME RESOLUTION 
DELEGATION GENERALE DE COMPETENCE DONNEE 

AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A 
L’AUGMENTATION DU CAPITAL AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL 

DE SOUSCRIPTION 
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes et conformément aux 
dispositions du Code de Commerce et notamment son article L. 225-129-2 : 

 
1) Délègue au Conseil d’Administration la compétence nécessaire à l’effet de 

décider et de procéder à l’augmentation du capital, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou international, en 
faisant publiquement appel à l’épargne, par émission, soit en Euros, soit en monnaies 
étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies 
à la date de l’émission, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital ;  

 
2) Fixe à vingt six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à 

compter du jour de la présente assemblée. 
 
3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions 

autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de 
compétence : 

 
- Le montant nominal global des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation ne pourra dépasser le 
plafond de DIX MILLIONS d’Euros (10 000 000 €). 

 
Le plafond ainsi arrêté inclut la valeur nominale globale des actions 

supplémentaires à émettre éventuellement pour préserver, conformément à la loi, les droits 
des titulaires des valeurs mobilières donnant droit à des actions. 

 
En outre, sur ce plafond, s'imputera le montant nominal global des actions 

ordinaires émises, directement ou non, en vertu de la résolution qui précède. 



 
- Le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de créances 

sur la Société susceptibles d’être émises ne pourra dépasser le plafond de DIX MILLIONS 
d’Euros (10 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant en monnaies étrangères ou en toute 
autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies. Sur ce plafond 
s’imputera le montant nominal des titres de créances émis en vertu de la résolution qui 
précède. 

 
4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires  aux 

titres faisant l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au Conseil 
d’Administration la faculté de conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les 
modalités qu’il fixera et pour tout ou partie d’une émission effectuée, une priorité de 
souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer 
proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être 
éventuellement complétée par une souscription à titre réductible ; étant précisé qu’à la suite de 
la période de priorité, les titres non souscrits feront l’objet d’un placement public. 

 
5) Constate et décide, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de 

plein droit, au profit des porteurs des titres émis, renonciation expresse par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux titres auxquels les titres émis donnent droit. 

 
6) Décide que le Conseil d’Administration disposera des pouvoirs nécessaires 

pour fixer les conditions d’émission de l’augmentation de capital, constater sa réalisation et 
procéder à la modification corrélative des statuts, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-129-2 alinéa 4 du Code de Commerce. 

 
7) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de 

Commerce, que le nombre de titres émis en application de la présente délégation pourra être 
augmenté par le Conseil d'Administration, dans le délai et dans la limite d’une fraction de 
l’émission initiale fixés par la loi, et ce au même prix que celui retenu pour l’émission initiale. 

 
Le montant de l’augmentation de capital complémentaire ainsi décidée par le 

Conseil d'Administration s’imputera sur le montant nominal global des actions ordinaires 
mentionné au point 3. 
 

8) Décide que le Conseil d’Administration devra, s’il fait usage de la présente 
délégation, établir un rapport complémentaire à la prochaine assemblée générale ordinaire, 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-5 du Code de Commerce. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TROISIEME RESOLUTION 
DELEGATION GENERALE DE POUVOIRS DONNEE 

AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER 
A L’AUGMENTATION DU CAPITAL PAR APPORT EN NATURE DE TITRES DE 

CAPITAL OU DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL 
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration et conformément aux dispositions du Code de Commerce et notamment de 
son article L. 225-147 alinéa 6 : 

 



1) Délègue au Conseil d’Administration les pouvoirs nécessaires à l’effet de 
procéder à l’augmentation du capital, en une ou plusieurs fois, par voie d’apport en nature de 
titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital. 

 
2) Fixe à vingt six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à 

compter du jour de la présente Assemblée. 
 
3) Décide que le montant nominal global des titres de capital susceptibles d’être 

émis en vertu de la présente délégation ne pourra dépasser le plafond de 683.764,50 Euros, 
soit 10 % du capital social de la Société au jour de la présente Assemblée. 

 
4) Décide que le Conseil d’Administration, statuant sur le rapport du ou des 

Commissaires aux apports, disposera des pouvoirs nécessaires pour fixer les conditions 
d’émission de l’augmentation de capital, approuver l’évaluation des apports et l’octroi 
d’avantages particuliers, réduire éventuellement l’évaluation des apports ainsi que la 
rémunération d’avantages particuliers avec l’approbation expresse des apporteurs, constater la 
réalisation de l’augmentation de capital et procéder à la modification corrélative des statuts. 
 

QUATRIEME RESOLUTION 
AUGMENTATION DE CAPITAL RESERVEE AUX SALARIES 

 
L’Assemblée Générale Extraordinaire, en conséquence de l’adoption des 

résolutions qui précèdent, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration, statuant en application des articles L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code 
de Commerce et des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail : 

 
1) Autorise le Conseil d’Administration, s’il le juge opportun, sur ses seules 

décisions, à augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’actions 
ordinaires réservées aux salariés de la Société et de Sociétés qui lui sont liées au sens de 
l’article L. 225-180 du Code de Commerce, adhérents à un plan d’épargne d’entreprise. 

 
2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux 

actions qui pourront être émises en vertu de la présente autorisation, 
 
3) Fixe à cinq (5) ans à compter de la présente assemblée la durée de validité de 

cette autorisation, 
 
4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être 

réalisées par utilisation de la présente autorisation à DEUX CENT CINQ MILLE CENT 
VINGT NEUF (205.129) Euros, 

 
5) Décide que le prix des actions à souscrire sera déterminé conformément aux 

méthodes indiquées à l'article L. 3332-20 du Code du travail. Le Conseil a tous pouvoirs pour 
procéder aux évaluations à faire afin d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle du 
Commissaire aux Comptes, le prix de souscription. Il a également tous pouvoirs pour, dans la 
limite de l’avantage fixé par la loi, attribuer gratuitement des actions de la Société ou d’autres 
titres donnant accès au capital et déterminer le nombre et la valeur des titres qui seraient ainsi 
attribués, 

 
6) Confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la 

présente autorisation, prendre toutes mesures et procéder à toutes formalités nécessaires. 
 

CINQUIEME RESOLUTION 
POUVOIRS POUR LES FORMALITES 

 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un 

extrait du procès-verbal de la présente réunion pour effectuer, partout où besoin sera, tous 
dépôts et procéder à toutes formalités de publicité légales ou autres qu’il appartiendra. 



 
 

* 
* * 

 
Les Actionnaires qui peuvent justifier qu’ils possèdent ou peuvent représenter la fraction du capital requise par l’article R 225-71 du Code de 
commerce peuvent envoyer par lettre recommandée au siège social de la Société dans un délai de vingt-cinq jours à compter de la publication 
du présent avis une demande d’inscription de projets de résolution à l’ordre du jour. Cette demande sera accompagnée du texte de ces projets 
et éventuellement d’un bref exposé des motifs. 

 
Tout Actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à 
cette Assemblée, de s’y faire représenter par un actionnaire, par son conjoint, par le partenaire 
avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou par toute autre personne physique ou 
morale de son choix, ou d’y voter par correspondance. 
 
Pour pouvoir participer ou se faire représenter à cette Assemblée : 
 
Les titulaires d’actions nominatives ou au porteur doivent justifier de l’enregistrement 
comptable des titres à leur nom au troisième jour ouvré précédant l’assemblée, soit dans les 
comptes de titres nominatifs tenus par CACEIS CORPORATE TRUST – 14 Rue Rouget de 
l’Isle 92130 ISSY LES MOULINEAUX, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité. 
 
Les titulaires d’actions au porteur désirant voter par correspondance devront joindre une 
attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité. 
 
L’adresse pour les questions écrites des actionnaires posées par voie électronique est la 
suivante : d.etien@groupeponcin.com 
 

 
Le Conseil d’Administration 

 
 



« PONCIN YACHTS » 
Société Anonyme au capital de 6 837 645 Euros 

Siège social : MARANS (Chte-Mme) ZI La Pénissière – RN 137 
390 406 320 RCS LA ROCHELLE 

 
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 28 FEVRIER 2011  

 
FORMULAIRE DE VOTE PAR CORRESPONDANCE 

OU PAR PROCURATION 
 
 
ATTENTION CHOISISSEZ ���� ou ���� ou ���� Si vous choisissez ���� 
 Et indiquer votre choix date limite de réception : 
 en le faisant apparaître ci-contre  24 février 2011 

 

�  Vous faites confiance au Président et vous l’autorisez à voter en votre nom : 
Dater et signer ce formulaire sans cocher de case. 

 

 OU 

�  Vous souhaitez vous exprimer sur les résolutions :  
Vous devez cocher une case par ligne, dater et signer. 

 
 

Résolution Oui Non/ Je ne sais pas Résolution Oui Non/ Je ne sais pas 
  abstention Je donne pouvoir abstention Je donne pouvoir 
   au Président au Président 

 
Première Sixième 

 
Deuxième Septième 
 
Troisième  
 
Quatrième  
 
Cinquième  

 
 

Si des amendements  
ou des résolutions nouvelles  OU OU 
étaient présentées à l’Assemblée 

 

 OU 

�  Vous souhaitez que votre conjoint, le partenaire avec lequel vous avez conclu un pacte civil 
de solidarité, un autre actionnaire de la société, ou que toute autre personne physique ou morale 
de votre choix  vote pour vous à l’Assemblée : 

Mettez son nom, datez et signez sans cocher de case. 
 
Nom de mon représentant :  

 
 

 Signature 
Nom :  
Prénom :  
Adresse :  
 
 Fait à  
 Le 

Je donne procuration 
à M………………… 

Je fais confiance au Président 
qui votera en mon nom 

Je m’abstiens, ce qui signifie 
que je vote contre 



L ’ IDENTITE DE L ’ACTIONNAIRE _________________________________________________ 
 
L’actionnaire est prié dans tous les cas d’inscrire dans la case destinée à cet effet en bas de la formule ses nom, 
prénom usuel et domicile ou dénomination et siège social pour les personnes morales qui devront alors préciser 
les nom, prénom et qualité du signataire. 

 
LE CHOIX DE L ’ACTIONNAIRE ___________________________________________________ 
 

RAPPEL : vous devez choisir une seule des trois formules suivantes. 
 
� Procuration sans indication de mandataire 
 
 Le Président de l’Assemblée votera en votre nom un sens favorable à l’adoption des  
 résolutions présentées ou agrées par le Conseil d’administration ou le Directoire. 
 
 Il vous suffit de dater et signer le formulaire sans remplir � et � 
 Le formulaire devra ensuite être adressé ou remis à la société afin de pouvoir lui parvenir  
 avant la réunion. 
 
� Vote par correspondance 
 
 Mettre une croix dans la case choisie pour chaque résolution. 
 
 ATTENTION : toute absence d’indication de vote ou tout vote multiple sur une même  
 résolution sera considéré comme un vote défavorable à l’adoption de la  
 résolution. 
 

Pour les amendements et résolutions nouvelles, si vous donnez procuration à une personne 
autre que le Président de l’Assemblée, celle-ci ne peut être que votre conjoint, le partenaire avec 
lequel vous avez conclu un pacte civil de solidarité, un autre actionnaire de la société, ou toute autre 
personne physique ou morale de votre choix. 
 

 Il vous suffit, après avoir coché les cases, de dater et signer le formulaire sans remplir � 
 Le formulaire devra ensuite être adressé ou remis à la société de façon à lui parvenir à la  
 date limite de réception figurant sur le bulletin. 
 TOUT FORMULAIRE NON PARVENU A CETTE DATE NE POURRA ETRE PRIS EN  
 CONSIDERATION. 
 
� Procuration spéciale 
 
 votre conjoint, le partenaire avec lequel vous avez conclu un pacte civil de solidarité, un 

autre actionnaire de la société, ou toute autre personne physique ou morale de votre choix vous représentera à 
l’Assemblée. 

 
 Il vous suffit d’indiquer le nom, le prénom usuel et l’adresse de votre représentant, puis  
 dater et signer le formulaire sans remplir �  
 Le formulaire devra ensuite être remis à votre mandataire ou adressé à la société. 
 

LA SIGNATURE DE L ’ACTIONNAIRE ________________________________________________________ 
 

Ce formulaire doit comporter la signature de l’actionnaire ou de son représentant légal ou judiciaire. Dans ce cas, 
il y a lieu de mentionner les nom, prénom et qualité de ce représentant. 
 
 
Code de Commerce – extrait – 
Art. L 225-106 alinéa 4 : « Pour toute procuration d’un actionnaire sans indication de mandataire, le Président de l’Assemblée Générale émet 
un vote favorable à l’adoption des projets de résolution présentés ou agréés par le Conseil d’administration ou le Directoire, selon le cas, et 
un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolution. Pour émettre tout autre vote, l’actionnaire doit faire choix d’un 
mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par le mandant. » 
Art. L 225-107-I : « Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen d’un formulaire dont les mentions sont fixées par décret. Les 
dispositions contraires des statuts sont réputées non écrites. 
Pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la société avant la réunion de l’Assemblée, dans les 
conditions de délais fixés par décret. Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des 
votes « négatifs ». » 

 



« PONCIN YACHTS » 
Société Anonyme au capital de 6 837 645 Euros 

Siège social : MARANS (Chte-Mme) ZI La Pénissière – RN 137 
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ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 28 FEVRIER 201 1 

 
FORMULAIRE DE VOTE PAR CORRESPONDANCE 

OU PAR PROCURATION 
 
 
ATTENTION CHOISISSEZ ���� ou ���� ou ���� Si vous choisissez ���� 
 Et indiquer votre choix date limite de réception : 
 en le faisant apparaître ci-contre  24 février 2011 

 

�  Vous faites confiance au Président et vous l’autorisez à voter en votre nom : 
Dater et signer ce formulaire sans cocher de case. 

 

 OU 

�  Vous souhaitez vous exprimer sur les résolutions :  
Vous devez cocher une case par ligne, dater et signer. 

 
 

Résolution Oui Non/ Je ne sais pas Résolution Oui Non/ Je ne sais pas 
  abstention Je donne pouvoir abstention Je donne pouvoir 
   au Président au Président 

 
Première  

 
Deuxième  
 
Troisième  
 
Quatrième  
 
Cinquième  

 
 

Si des amendements  
ou des résolutions nouvelles  OU OU 
étaient présentées à l’Assemblée 

 

 OU 

�  Vous souhaitez que votre conjoint, le partenaire avec lequel vous avez conclu un pacte civil 
de solidarité, un autre actionnaire de la société, ou que toute autre personne physique ou morale 
de votre choix  vote pour vous à l’Assemblée : 

Mettez son nom, datez et signez sans cocher de case. 
 
Nom de mon représentant :  

 
 

 Signature 
Nom :  
Prénom :  
Adresse :  
 
 Fait à  
 Le 

Je donne procuration 
à M………………… 

Je fais confiance au Président 
qui votera en mon nom 

Je m’abstiens, ce qui signifie 
que je vote contre 



L ’ IDENTITE DE L ’ACTIONNAIRE _________________________________________________ 
 
L’actionnaire est prié dans tous les cas d’inscrire dans la case destinée à cet effet en bas de la formule ses nom, 
prénom usuel et domicile ou dénomination et siège social pour les personnes morales qui devront alors préciser 
les nom, prénom et qualité du signataire. 

 
LE CHOIX DE L ’ACTIONNAIRE ___________________________________________________ 
 

RAPPEL : vous devez choisir une seule des trois formules suivantes. 
 
� Procuration sans indication de mandataire 
 
 Le Président de l’Assemblée votera en votre nom un sens favorable à l’adoption des  
 résolutions présentées ou agrées par le Conseil d’administration ou le Directoire. 
 
 Il vous suffit de dater et signer le formulaire sans remplir � et � 
 Le formulaire devra ensuite être adressé ou remis à la société afin de pouvoir lui parvenir  
 avant la réunion. 
 
 
� Vote par correspondance 
 
 Mettre une croix dans la case choisie pour chaque résolution. 
 
 ATTENTION : toute absence d’indication de vote ou tout vote multiple sur une même  
 résolution sera considéré comme un vote défavorable à l’adoption de la  
 résolution. 
 

Pour les amendements et résolutions nouvelles, si vous donnez procuration à une personne 
autre que le Président de l’Assemblée, celle-ci ne peut être que votre conjoint, le partenaire avec 
lequel vous avez conclu un pacte civil de solidarité, un autre actionnaire de la société, ou toute autre 
personne physique ou morale de votre choix. 

 
 Il vous suffit, après avoir coché les cases, de dater et signer le formulaire sans remplir � 
 Le formulaire devra ensuite être adressé ou remis à la société de façon à lui parvenir à la  
 date limite de réception figurant sur le bulletin. 
 TOUT FORMULAIRE NON PARVENU A CETTE DATE NE POURRA ETRE PRIS EN  
 CONSIDERATION. 
 
� Procuration spéciale 
 
 votre conjoint, le partenaire avec lequel vous avez conclu un pacte civil de solidarité, un 

autre actionnaire de la société, ou toute autre personne physique ou morale de votre choix vous représentera à 
l’Assemblée. 

 
 Il vous suffit d’indiquer le nom, le prénom usuel et l’adresse de votre représentant, puis  
 dater et signer le formulaire sans remplir �  
 Le formulaire devra ensuite être remis à votre mandataire ou adressé à la société. 
 

LA SIGNATURE DE L ’ACTIONNAIRE ________________________________________________________ 
 

Ce formulaire doit comporter la signature de l’actionnaire ou de son représentant légal ou judiciaire. Dans ce cas, 
il y a lieu de mentionner les nom, prénom et qualité de ce représentant. 
 
Code de Commerce – extrait – 
Art. L 225-106 alinéa 4 : « Pour toute procuration d’un actionnaire sans indication de mandataire, le Président de l’Assemblée Générale émet 
un vote favorable à l’adoption des projets de résolution présentés ou agréés par le Conseil d’administration ou le Directoire, selon le cas, et 
un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolution. Pour émettre tout autre vote, l’actionnaire doit faire choix d’un 
mandataire qui accepte de voter dans le sens indiqué par le mandant. » 
Art. L 225-107-I : « Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen d’un formulaire dont les mentions sont fixées par décret. Les 
dispositions contraires des statuts sont réputées non écrites. 
Pour le calcul du quorum, il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la société avant la réunion de l’Assemblée, dans les 
conditions de délais fixés par décret. Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des 
votes « négatifs ». » 

 
 


